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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt

Arrêté préfectoral n° DDTM 34-2019-10-10728 relatif à la composition de la Commission
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code rural de la pêche maritime et notamment son article L 112-1-1 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L111-1-2 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L425-1 et L515-3 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration et notamment les articles 
R113-1 et suivants ;

VU la loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche ;

VU le décret n° 90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations
syndicales d'exploitants agricoles au sein des organismes ou commissions modifiée par le
décret 2000-139 du 16 février 2000 ;

VU le décret n° 2012-838 du 29 juin 2012 relatif aux élections aux chambres
d’agriculture ;

VU le décret n° 2013-420 du 23 mai 2013 relatif aux commissions à caractère consultatif ;

VU le décret n°2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du
code des relations entre le public et l'administration ;

VU le décret n°2015-644 du 9 juin 2015 relatif aux commissions départementales de la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;

VU l'arrêté préfectoral n°2019-I-1093 portant délégation de signature à M. Matthieu
GREGORY en date du 26 août 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-08-05224 EN DATE DU 24 AOÛT 2015 ;
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SUR PROPOSITION DU Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault

ARRÊTE :

ARTICLE 1. L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 34-2015-08-05224 EST ABROGÉ  

ARTICLE 2. LES MEMBRES DE LA COMMISSION AVEC VOIX DÉLIBÉRATIVES SONT LES SUIVANTS   :

1- Présidence de la commission: Monsieur le Préfet de l'Hérault ou son représentant ;

2- Le Président du Conseil Départemental de l'Hérault ou son représentant :

- M. Jean-Luc FALIP (titulaire) ;

- M. Yvon PELLET (suppléant).

3- Deux maires et leurs suppléantes désignés par l’Association des Maires du Département : 

– Titulaires : M. Christophe THOMAS et M. Philippe DOUTREMEPUICH ;

– Suppléantes : Mme Laure TONDON et Mme Francine MARTY.

4- Un Président, ou son représentant, d’établissement public de coopération intercommunale

compétent en matière d’urbanisme et ayant son siège dans le département de l’Hérault :

– Titulaire : M. Jean-Noël BADENAS ;

– Suppléant : M. Jacques RIGAUD.

5- Le Directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

6- Le président du Conseil de la métropole « Montpellier- Méditerranée- Métropole » ou son

représentant :

- Titulaire : M. Fabien ABERT ;

- Suppléante : Mme Chantal MARION.

7- Le président de la Chambre Départementale d’Agriculture ou son représentant ;

8- Le président de la Fédération Départementale des Chasseurs ou son représentant :

- M. Guy ROUDIER (titulaire) ;

- M. Daniel VIALA (suppléant).

9- Les Présidents des organisations syndicales départementales d’exploitants agricoles

représentatives au niveau départemental :

– La Présidente de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles

(FDSEA) ou son représentant ;

– La Présidente des Jeunes Agriculteurs de l’Hérault ou son représentant ;
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– Le Porte-parole de la Confédération Paysanne ou son représentant ;

– Le Président de la Coordination Rurale de l’Hérault ou son représentant.

10- La représentante locale de l'Association Française du Pastoralisme au titre des Organismes

Nationaux à Vocation Agricole et Rurale : Mme Brigitte SINGLA

11- Un membre proposé par une organisation représentative des propriétaires agricoles dans le

département : M. Jean-Baptiste de CLOCK

12- Deux représentants d’associations agréées de protection de l’environnement :

– Ligue de la Protection des Oiseaux : M. Pierre MAIGRE ou son représentant ;

– Conservatoire des Espaces Naturels du Languedoc-Roussillon : M. Fabien LEPINE

(titulaire) et M. Arnaud MARTIN (suppléant).

13- Le Président de la Chambre Départementale des Notaires ou ses représentants :

– Maître Laurent VIALLA (titulaire) ;

– Maître Claude MAURIN (suppléant).

14- Le Président du syndicat départemental des propriétaires forestiers ou son représentant :

- M. Thierry GRAS (titulaire) ;

- M. Max ALLIES (suppléant).

15- Le Président de l'association départementale des communes forestières ou son représentant

16- Le Directeur de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité ou son représentant avec voix

délibérative lorsque :

- un projet ou un document d'aménagement ou d'urbanisme a pour conséquence une réduction de

surfaces affectées à des productions bénéficiant d'un signe d'identification de la qualité et de

l'origine,

- un projet ou un document d'urbanisme a pour effet de réduire les zones de production sous AOP ou

est susceptible de porter atteinte aux conditions de productions. 

ARTICLE 3. LES MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVES, DÉSIGNÉS EN TANT QU'EXPERT, SONT LES   
SUIVANTS   : 

Les membres, désignés en tant qu'experts, avec voix consultative sont les suivants :

- experts permanents appelés à siéger à toutes les séances de la commission :

M. le Directeur du Service Départemental de la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement

Rural Languedoc-Roussillon (SAFER LR) ;

M le Directeur de l'Etablissement Public Foncier Languedoc-Roussillon (EPF LR).
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- experts ponctuels appelés à siéger en fonction des dossiers inscrits à l'ordre du jour :

M. Le Directeur de l'Office National des Forêts ;

Mme La Directrice du Parc Naturel Régional du Haut Languedoc.

En tant que de besoin et selon l’ordre du jour, d’autres organismes pourront être associés aux

travaux de la CDPENAF, sur invitation du Préfet.

ARTICLE 4. EXÉCUTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ  

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, le secrétaire général de la préfecture et le directeur

départemental des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et fait l’objet des

mesures d’affichage ou de publicité, notamment sur le site internet de l'Etat (Préfecture Hérault). 

Fait à Montpellier, le 7 octobre 2019

Le Préfet,

Pour le Préfet de l’Hérault

et par délégation,

Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2019-10-10729
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif de « Garrigue Plane » sur les communes de
MONTBAZIN et de POUSSAN

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste numérotée AUO-156 au lieu-dit « Garrigue Plane » sur les communes de Montbazin et
de Poussan afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du
16 novembre 2017,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Montbazin et de Poussan

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Montbazin et de Poussan du 08 avril
au 10 juin 2019,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier,

Vu l’arrêté n° DDTM34-2019-06-10489 établissant une servitude de passage et d’aménagement en
vue d’assurer la continuité d’une voie de défense des forêts contre les incendies sur le massif de
« Garrigue Plane » sur la commune de Montbazin,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,



A R R Ê T E

Article 1er 
Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°DDTM34-2019-06-10489 établissant une servitude de
passage et d’aménagement en vue d’assurer la continuité d’une voie de défense des forêts contre les
incendies sur le massif de « Garrigue Plane » sur la commune de Montbazin.

Article 2er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AUO-156 au lieu-dit « Garrigue
Plane » sur les communes de Montbazin et de Poussan pour assurer la continuité et la pérennité de
cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du département de l’Hérault
selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 3
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 5 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 6 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 7 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 8 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 9
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Montbazin et de
Poussan et publié au recueil des actes administratifs. Une notification individuelle en sera faite par le
président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la servitude, aux propriétaires des
fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Article 10 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Montbazin et de Poussan.

Fait à Montpellier, le 8 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le directeur adjoint,

SIGNE par

Xavier EUDES



Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture et forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-10-10732
constatant les indices des fermages et leurs variations pour l’année 2019 fixant les prix
maxima et minima des terres par nature de cultures et déterminant les cours moyens

pour les baux conclus en quantités de denrées

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code rural livre IV et notamment ses articles L. 411-11 et suivants et R. 411-1 et suivants,
VU l’arrêté préfectoral DDTM 34 n°2018-10-09837 du 12 octobre 2018 fixant le loyer des

bâtiments d'habitation, des terres et des bâtiments d’exploitation,
VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2019 constatant pour 2019 l'indice national des fermages,
VU l'arrêté préfectoral DDTM 34 n°2012-03-02037 du 12 mars 2012 portant fixation des valeurs

locatives de certains équipements spécifiques loués par bail à ferme en vue d’activités de
préparation et d’entraînement d’équidés domestiques,

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à Monsieur Matthieu GREGORY Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer,

VU l’avis émis par la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux en date du 8
octobre 2019,

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’indice des fermages est constaté pour 2019, dans les deux zones du département de Hérault, à la valeur
suivante :

INDICE NATIONAL : 104,76

Cet indice, ainsi que toutes les valeurs mentionnées dans le présent arrêté, est applicable pour les échéances
annuelles du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020.

ARTICLE 2.

La variation d’indice constatée par rapport à l’indice national :

 + 1,66 % pour la zone à dominante viticole et pour la zone à dominante élevage.
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ARTICLE 3.

Pour les contrats concernant des cultures non pérennes, ainsi que les contrats conclus en quantité de denrées
avant 1995, le prix du fermage de l’année précédente est augmenté de la variation d’indice figurant dans
l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 4.

Pour les contrats concernant certains équipements spécifiques loués par bail à ferme en vue d’activités de
préparation et d’entraînement d’équidés domestiques le prix du fermage de l’année précédente est augmenté
de la variation d’indice figurant dans l’article 2 du présent arrêté (voir annexe IV).

ARTICLE 5.

Lorsque le bailleur et le preneur choisissent, dans la rédaction du bail, d’actualiser le prix du fermage au
moyen de l’indice départemental des fermages, le loyer est déterminé sur la base des prix maxima et minima
des terres par nature de cultures figurant dans les annexes I et II au présent arrêté.

ARTICLE 6.

Pour les contrats concernant des cultures pérennes, lorsque le bailleur et le preneur choisissent, dans la
rédaction du bail, d’évaluer le prix du fermage en quantité de denrées, les valeurs précisées en annexe III au
présent arrêté doivent être utilisées pour traduire en monnaie le loyer des cultures viticoles, arboricoles ou
oléicoles.

ARTICLE 7.

L’augmentation du loyer des bâtiments d’habitation ne peut excéder la variation de l’indice de référence des
loyers publiés par l’INSEE et qui correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de l’évolution des
prix à la consommation hors tabac et hors loyers constaté. L’indice de référence à prendre en compte est le
dernier indice connu à la date d’anniversaire du bail.

ARTICLE 8.

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture et le directeur
départemental des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs et fait l’objet des mesures d’affichage ou de
publicité.

Fait à Montpellier, le 10 octobre 2019

Le Préfet,

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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Annexe I     :  

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE VITICOLE

cultures générales

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019

3/10

Nombre de points Terres labourables Prairies permanentes Parcours

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum 179,06 181,22 8,82

Prix minimum 148,78 145,60 7,24

2ème catégorie de 70 à 89

Prix maximum 148,78 145,60 7,24

Prix minimum 123,82 121,48 5,82

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 123,82 121,48 5,82

Prix minimum 95,64 90,84 4,53

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 95,64 90,84 4,53

Prix minimum 63,66 60,10 2,87

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 63,66 60,10 2,87

Prix minimum 30,93 29,38 1,35



Annexe I :

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE VITICOLE

cultures spéciales

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019
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Nombre de POMMES PECHES OLIVES OLIVES PRODUITS CULTURES ASPERGES 

points Huile Table MARAICHERS LEGUMIERES FRAIS PRENEUR FRAIS BAILLEUR

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum  774,73 995,07 539,98 539,98

Prix minimum 893,24 687,28 800,84 446,88 446,88

2ème catégorie de 70 à 89

Prix maximum 893,24 687,28 800,84 446,88 446,88

Prix minimum 867,90 556,21 547,46 420,33 420,33

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 867,90 556,21 547,46 420,33 420,33

Prix minimum 669,89 388,88 323,93 634,39 807,50 279,16 279,16 930,36

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 669,89 388,88 323,93 634,39 807,50 279,16 279,16 930,36

Prix minimum 446,72 321,13 99,18 194,25 346,90 186,08 186,08 619,94

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 446,72 321,13 99,18 194,25 346,90 186,08 186,08 619,94

Prix minimum 223,32 161,54 0,00 0,00 188,45 91,88 91,88 310,26

1 062,13 1 950,06 1 453,34 1 799,77

1 515,45 1 265,15 1 489,52

1 515,45 1 265,15 1 489,52

1 074,62 1 022,94 1 241,04

1 074,62 1 022,94 1 241,04



Annexe I :

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE VITICOLE

cultures spéciales (vignes)

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019

5/10

Nombre de VDT VDP Picpoul Pic St Loup Minervois Faugeres St Chinian Chardonnay Sauvignon Syrah

CATEGORIE points AOC AOC AOC AOC AOC AOC

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum 859,88 909,22 838,96 883,24 972,05 960,98

Prix minimum 814,21 795,65 719,13 745,05 833,19 826,17 939,78 982,74

2ème catégorie de 70 à 89

Prix maximum 814,21 795,65 719,13 745,05 833,19 826,17 939,78 982,74

Prix minimum 652,50 682,27 935,04 894,61 599,23 637,58 694,31 687,62 996,98 836,74 783,22 819,28

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 652,50 682,27 935,04 894,61 599,23 637,58 694,31 687,62 996,98 836,74 783,22 819,28

Prix minimum 540,04 540,04 685,41 655,27 440,60 455,27 509,17 504,32 974,01 854,53 747,71 921,86 669,37 626,56 655,15

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 540,04 540,04 685,41 655,27 440,60 455,27 509,17 504,32 974,01 854,53 747,71 921,86 669,37 626,56 655,15

Prix minimum 358,07 369,46 506,48 476,25 320,43 331,10 370,25 366,72 640,90 569,68 498,46 605,27 819,29 502,03 469,98 491,34

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 358,07 369,46 506,48 476,25 320,43 331,10 370,25 366,72 640,90 569,68 498,46 605,27 819,29 502,03 469,98 491,34

Prix minimum 294,23 284,10 373,13 356,84 240,03 247,52 277,70 275,00 480,66 427,24 373,82 453,92 555,80 334,68 313,28 327,53

NATURE :
Coteaux du 
Languedoc

Muscat de 
Frontignan

Muscat de 
Mireval

Muscat de 
Lunel

Muscat St Jean de 
Minervois

Merlot- 
Cabernet

DE TERRES :

1 307,71 1 252,47 1 794,57 1 595,17 1 395,80 1 695,09 1 944,14 1 172,49 1 096,66 1 146,53

1 121,60 1 073,54 1 602,36 1 424,07 1 246,28 1 548,79 1 628,10 1 004,58

1 121,60 1 073,54 1 602,36 1 424,07 1 246,28 1 548,79 1 628,10 1 004,58

1 281,85 1 139,40 1 210,68 1 388,68

1 281,85 1 139,40 1 210,68 1 388,68

1 110,92

1 110,92



Annexe II     :  

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE ÉLEVAGE

cultures générales

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019
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Terres labourables Prairies permanentes Parcours

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum 167,78 167,78 8,22

Prix minimum 138,79 135,85 6,71

2ème catégorie de 70 à 89

Prix maximum 138,79 135,85 6,71

Prix minimum 115,71 113,31 5,50

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 115,71 113,31 5,50

Prix minimum 87,95 85,91 4,32

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 87,95 85,91 4,32

Prix minimum 56,06 55,56 2,64

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 56,06 55,56 2,64

Prix minimum 28,88 27,43 1,32

Nombre 
de points



Annexe II :

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE ÉLEVAGE

cultures spéciales

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019
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Nombre de POMMES PECHES OLIVES OLIVES PRODUITS CULTURES ASPERGES 

points Huile Table MARAICHERS LEGUMIERES FRAIS PRENEUR FRAIS BAILLEUR

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum  983,86 725,09 530,22 530,22

Prix minimum 924,19 641,45 854,49 438,83 438,83

2ème catégorie de 70 à 89

Prix maximum 924,19 641,45 854,49 438,83 438,83

Prix minimum 864,33 518,67 605,51 946,30 365,73 365,73

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 864,33 518,67 605,51 946,30 365,73 365,73

Prix minimum 623,95 362,63 355,06 701,66 752,99 260,31 260,31 868,06

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 623,95 362,63 355,06 701,66 752,99 260,31 260,31 868,06

Prix minimum 416,56 289,94 109,69 214,84 326,25 171,83 171,83 578,88

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 416,56 289,94 109,69 214,84 326,25 171,83 171,83 578,88

Prix minimum 208,23 152,82 0,00 0,00 175,73 86,21 86,21 288,97

1 101,57 2 156,87 1 344,67 1 678,48

1 672,70 1 170,33 1 388,98

1 672,70 1 170,33 1 388,98

1 186,23 1 157,46

1 186,23 1 157,46



Annexe II :

Fixation des fourchettes maxima et minima par nature de cultures et catégories de terre pour les baux fixés en monnaie

en zone à DOMINANTE ÉLEVAGE

cultures spéciales (vignes)

Indice 104,76
prix € /Ha actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019
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VDT VDP Minervois Faugeres St Chinian Chardonnay Sauvignon Syrah

CATEGORIE AOC AOC AOC AOC

1ère catégorie de 90 à 100

Prix maximum 839,07 879,37 833,03 935,86 922,54 899,67

Prix minimum 787,73 768,80 714,02 798,50 790,54 778,90 939,97

de 70 à 89

Prix maximum 787,73 768,80 714,02 798,50 790,54 778,90 939,97

Prix minimum 629,49 659,72 594,00 665,41 659,00 642,50 836,91 783,38 866,18

3ème catégorie de 50 à 69

Prix maximum 629,49 659,72 594,00 665,41 659,00 642,50 836,91 783,38 866,18

Prix minimum 522,82 522,34 436,30 487,91 483,25 471,16 932,61 669,51 626,69 631,38

4ème catégorie de 30 à 49

Prix maximum 522,82 522,34 436,30 487,91 483,25 471,16 932,61 669,51 626,69 631,38

Prix minimum 346,34 357,41 317,31 354,81 351,43 343,02 699,44 502,13 470,08 479,23

5ème catégorie de 0 à 29

Prix maximum 346,34 357,41 317,31 354,81 351,43 343,02 699,44 502,13 470,08 479,23

Prix minimum 284,63 274,86 237,99 266,09 263,98 257,20 466,28 334,75 313,34 359,78

NATURE :
Nombre de 
points

Coteaux 
du Languedoc

Merlot- 
Cabernet 

DE TERRES :

 1 632,08 1 172,73 1 096,89 1 205,38

 1 398,91 1 004,78 1 033,19

2ème catégorie

 1 398,91 1 004,78 1 033,19

 1 165,76

 1 165,76

 

 
 

 
 



Annexe III :

Fixation des cours moyens des denrées concernant les cultures permanentes viticoles, arboricoles,

oléicoles pour les baux conclus en quantités de denrées*

* Pour les baux conclus en quantités de denrées concernant des cultures permanentes ne figurant pas

dans le présent arrêté, notamment en raison de leur faible représentativité dans l’Hérault, les

contractants peuvent se référer aux valeurs d’arrêtés préfectoraux d’autres départements producteurs.
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DENREES Unité

€/hl 140

€/hl 165

€/hl 90

Minervois €/hl 95

Faugères €/hl 105

St Chinian €/hl 100

€/hl

(VIN AOC) Muscat Frontignan €/hl 215

Muscat Mireval €/hl 190

Muscat Lunel €/hl 170

€/hl 220

€/hl

Chardonnay €/hl 91

IGP Sauvignon €/hl 80

(VIN de Syrah €/hl 72

CEPAGE) Merlot €/hl 71

Cabernet €/hl 71

Grenache €/hl 70

Cinsault €/hl 70

Viognier €/hl 92

€/hl 80

Pinot noir €/hl 91

€/hl

€/hl 60

de 0 à 166 °hl/ha €/ °/hl 4

€/ °/hl 1,7

OLIVE huilerie €/ kg 1,1

de table €/ kg 2,7

POMME moyenne €/ kg 0,29

Prix en euros actualisés pour la 
campagne 2019

Baux conclus
depuis le 11/03/99

Picpoul Coteaux 
Languedoc 
Pic St Loup 
Coteaux 
Languedoc    

Autres Coteaux 
Languedoc

 AOP

Muscat St Jean de 
Minervois

Muscat petit grain 
sec

 IGP (Vin de pays)  VDP

SANS   I G P
(Vin de Table)

au-delà de 166 
°hl/ha



Annexe IV :

DÉFINITION DE L’ÉTAT STANDARD DES ÉQUIPEMENTS
 ET VALEUR LOCATIVE ACTUALISÉE A COMPTER DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

CONSTATANT L’INDICE DES FERMAGES POUR L’ANNEE 2019
prix € actualisés en fonction de la variation d'indice de +1,66 % de 2018/2019

Indice 104,76

10/10

EQUIPEMENTS CRITERES DE L'ETAT STANDARD

Boxes individuels 93,12 €/box/an

Écurie ouverte (abris paddocks) Surface 6 m²/animal. Ventilation. Accessibilité normale. Bon état d'entretien 8,28 €/m²/an

Aire d’évolution (carrière) 1,03 €/m²/an

Aire d’évolution circulaire (rond de longe) 3,10 €/m²/an

Sellerie 11,38 €/m²/an

Surface 500 m² par cheval / Sol adapté / clôture en bon état. 0,10 €/m²/an

Paddock Détente individuel 100 m²/animal / Sol adapté* (terrassement + sable) / Clôture en bon état 0,12 €/m²/an

Aire de pansage extérieure Surface de 6m²/cheval / Anneaux d’attache / Sol béton 0,21 €/m²/an

Manège Surface de 800 m² / Semi-bardé / Éclairage / Eau/sol sable adapté 8,28 €/m²/an

Local d’accueil du public 36,21 €/m²/an

5,17 €/m²/an

VALEUR LOCATIVE 
ACTUALISEE 

Surface utile de 9m²/animal. Sol dalle béton ou revêtement dur et 
imperméable antidérapant. Eau et électricité. Ventilation. Bon état 

d’entretien. Accessibilité normale

1200 m² (60x20) / Sol adapté* (terrassement + sable) / Eclairage / Système 
d’arrosage / Accessibilité

Diamètre 20 m, soit 315 m² env. Sol adapté (terrassement + sable) Système 
d’arrosage. Accessibilité normale

Surface de 15 m². Local fermant à clé et conforme aux critères des assurances 
(vol) Électricité. Équipée de porte-selle et porte-filets. Bon état d'entretien

Enclaves (collectif)
(hors prairies)

Surface 25 m². Eau potable et Électricité. Chauffage. WC. Conformité aux 
normes d'accueil du public. Bon état d'entretien

Batiment de stockage (Pailles, fourrages et autres, 
nourritures, matériels)

300 m². Ossature bois ou métal. Bardage 3 côtés / Électricité avec force 
motrice / Récupération et évacuation eau pluviale/ Hauteur utile 4,5 m. Bon 

état d'entretien.



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 18 034 0001 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du  6  mars  2018  portant  agrément  du  centre  ASSOCIATION  AUTOMOBILE
RECUPERATION DE POINTS (AARP) en tant qu’établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er  Considérant que :

- l’organisme a déclaré en début d’année les stages prévus pour 2019 comme le prévoit la
réglementation, celui fait état d’un stage les 29 et 30 juillet 2019 à l’HOTEL KYRIAD PRESTIGE sis
135 Rue de Jugurtha à Montpellier,

- suite au contrôle diligenté le 30 juillet à l’Hôtel KYRIAD PRESTIGE l’organisation de
ce stage n’a pu être constaté par l’agent diligenté à cet effet,

-  l’organisme  a  fait  parvenir  les  attestations  de  stage  du  29  et  30  juillet  2019  via
l’application de l’ANTS,

- une procédure contradictoire a donc été engagée le 09 août 2019,

- les éléments apportés par l’organisme ne nous permettent pas de lever la procédure,

l’agrément  pour  assurer  l’animation  des  stages  de sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
ASSOCIATION  AUTOMOBILE  RECUPERATION  DE  POINTS  (AARP)  représenté  par
Monsieur Claude BITTON sis 12 Rue des Cadets à PAU (64000) est retiré à compter de ce jour.



Article 2 

À compter de la date prévue à l’article 1er, le centre  AARP ne sera plus habilité à organiser dans le
département de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité routière.

Article 3 

L’arrêté  du  6  mars  2018 portant  agrément  à  AARP en tant  qu’organisme  assurant  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

Article 4 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 11 octobre 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef du Service Infrastructures Education et

Sécurité Routières

signé

      M. Vincent MONTEL

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



   
   

PRÉFET DE L'HÉRAULT
Arrêté n° 19-XVIII-203 portant renouvellement d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP807788856

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’EURL ACANTHE à compter du 21 novembre 2014,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 décembre 2018 et complétée le 18 septembre 2019 
par Madame Vanessa CANONGE en qualité de Gérante,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’EURL ACANTHE, dont l'établissement principal est situé 36 rue Diderot - 34500 BEZIERS est
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 21 novembre 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-204
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP823639505

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-244 délivré
depuis le 23 novembre 2016 concernant la SAS ENSEMBLE AU QUOTIDIEN, située 220
place des Tritons – Résidence le REYMAR – 34280 LA GRANDE MOTTE,

Vu la mise en demeure en date du 25 juillet 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SAS  ENSEMBLE  AU  QUOTIDIEN,  n’a  pas  fourni  le  TSA/bilan  2017  ainsi  que  les
statistiques trimestrielles depuis janvier 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP823639505 délivré depuis le 23 novembre 2016 à la
SAS ENSEMBLE AU QUOTIDIEN, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot  –  34000  MONTPELLIER.  Le  Tribunal  Administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  1er octobre 2019             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-205
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP833684657

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-03 délivré
depuis le 21 décembre 2017 concernant la SASU EDEN 34 SAP, située 701 rue de la Croix
de Lavit – 34090 MONTPELLIER,

Vu la mise en demeure en date du 25 juillet 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SASU  EDEN  34  SAP,  n’a  pas  fourni  le  TSA/bilan  2017  ainsi  que  les  statistiques
trimestrielles depuis février 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP833684657 délivré depuis le 21 décembre 2017 à la
SASU EDEN 34 SAP, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot  –  34000  MONTPELLIER.  Le  Tribunal  Administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  1er octobre 2019             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-206
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP424448819

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 17-XVIII-188 délivré
depuis le 11 septembre 2017 concernant la micro-entreprise de Monsieur HOUOT Thomas,
située 19 rue du Coteau – 34500 BEZIERS,

Vu la mise en demeure en date du 25 juillet 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SASU  EDEN  34  SAP,  n’a  pas  fourni  le  TSA/bilan  2017  ainsi  que  les  statistiques
trimestrielles depuis septembre 2017.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP424448819 délivré depuis le 11 septembre 2017 à la
micro-entreprise de Monsieur HOUOT Thomas, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot  –  34000  MONTPELLIER.  Le  Tribunal  Administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  1er octobre 2019             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



   
   

PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 19-XVIII-216 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP808350003

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément en date du 30 décembre 2014 attribué à l'association A.D.M.R MAGALAS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 septembre 2019 et complétée le 27 septembre 2019,
par la Fédération ADMR Hérault pour l’association A.D.M.R. MAGALAS, représentée par son Président, 
Monsieur LIGNON Michel, 

Vu la certification NF Service n° 72553.3 délivrée à l’association A.D.M.R. MAGALAS et valable jusqu’au 
3 octobre 2020,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément  de  l’association  A.D.M.R.  MAGALAS,  dont  l'établissement  principal  est  situé  ZA l'Audacieuse
34480 MAGALAS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 17 décembre 2019, sous réserves de
production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (34)•   
Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins
relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-207
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP527797534 

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n°  18-XVIII-213 concernant la
micro-entreprise  de  Monsieur  HOUDIN Jean-Raphaël  dont  le  siège  social  était  situé  3  rue
Pïerre Curie – 34170 CASTELNAU LE LEZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur HOUDIN Jean-Raphaël à compter
du 20 juillet 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la micro-entreprise de Monsieur HOUDIN Jean-Raphaël est modifiée
comme suit :

- 3 B chemin de Tisson – 34170 CASTELNAU LE LEZ.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  1er octobre 2019                   

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-208
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP814653192   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n°  16-XVIII-96 concernant la
SAS FREE DOM BEDARIEUX dont le siège social était situé 5 rue Saint Louis 
34600 BEDARIEUX,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la SAS FREE DOM BEDARIEUX à compter du 22 février 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la SAS FREE DOM BEDARIEUX est modifiée comme suit :
- Lot les Hauts de Sabourel – Rue de Couguelate – 34240 LAMALOU LES BAINS.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  1er octobre 2019                  

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-210
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP824321202  

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n°  17-XVIII-152 concernant la
micro-entreprise de Monsieur JUBLAN Maxime dénommée IMAX COACHING  dont le siège
social était situé 2 rue Laffite – 34070 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise dénommée IMAX COACHING de 
Monsieur JUBLAN Maxime à compter du 26 août 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social la micro-entreprise de Monsieur JUBLAN Maxime dénommée IMAX
COACHING est modifiée comme suit :

- 15 rue Frédéric Bazille – 34000 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  2 octobre 2019                  

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-214   
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP539616490

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-132 concernant
l’association AIDE A DOMICILE AU NUMERIQUE dénommée ADN34 dont le siège social est
situé  130  impasse  Jean  Brüller  dit  Vercors  –  Parc  de  la  Guirlande  D2  -  34070
MONTPELLIER,

Vu le  compte-rendu  du  conseil  d’administration  du  21  juin  2018  justifiant  du  changement  de
présidence de l’association AIDE A DOMICILE AU NUMERIQUE dénommée ADN34.

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence de l’association AIDE A DOMICILE AU NUMERIQUE dénommée ADN34 est
modifiée comme suit :
- à la place de Monsieur DYE André, substituer Monsieur CUNY Michel.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-199
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853902484

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  24  septembre  2019 par  Monsieur  Jérémie  DRAPIER en qualité  de  micro-
entrepreneur,  dont  l'établissement  principal  est  situé  16  rue  Delmas  apt  33  -  34000  MONTPELLIER  et
enregistré sous le N° SAP853902484 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-200
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853956357

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 22 septembre 2019 par Madame Sandra CHAMPLON en qualité de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 13 rue des Arbousiers - 34800 BRIGNAC et enregistré
sous le N° SAP853956357 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-201
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP751562729

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 17 juillet 2019 par Monsieur Fabien BOINE en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme ALLOBRICO34 dont l'établissement principal est situé 84 b route de Loupian - 
34560 VILLEVEYRAC et enregistré sous le N° SAP751562729 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-202
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP807788856

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2,
Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’EURL ACANTHE en date du 21 novembre 2014,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 28 décembre 2018 par Madame Vanessa CANONGE en qualité de gérante, pour
l’EURL ACANTHE dont l'établissement principal est situé 36 rue Diderot - 34500 BEZIERS et enregistré sous
le N° SAP807788856 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-211
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP430181099

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 28 juillet 2005,
Vu  le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement de
siège social de la SARL AIDE A DOMICILE ASSISTANCE A LA PERSONNE dénommée A.D.A.P.T. à
compter du 1er janvier 2019,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

La  SARL  AIDE  A  DOMICILE  ASSISTANCE  A  LA  PERSONNE  TRANSPORT  (A.D.A.P.T)  dont
l'établissement principal est situé 7 avenue Pierre Verdier "Les Tuileries" - 34500 BEZIERS est enregistré sous
le N° SAP430181099 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-212
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP451192009

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 1er mars 2006,
Vu  le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement de
siège social de la SARL AESAD dénommée SERENIKDOM à compter du 1er août 2018,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

LA SARL  AESAD  dénommée  SERENIDOM  dont  l'établissement  principal  est  situé  78  Boulevard  de
Strasbourg – 34000 MONTPELLIER est enregistré sous le N° SAP451192009 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-213
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848300869

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  11  septembre  2019  par  Madame  Carla  BORNIL  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 545 Avenue du Val de Montferrand 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP848300869 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 2 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-215
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP808350003

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation du conseil départemental de l'Hérault attribué à l’association ADMR
MAGALAS à compter du 17 décembre 2014;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 13 septembre 2019 et complétée le 27 septembre 2019 par la Fédération ADMR
Hérault,  pour  l’association  A.D.M.R MAGALAS dont  l'établissement  principal  est  situé  ZA l'Audacieuse
34480 MAGALAS et enregistré sous le N° SAP808350003 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 octobre 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE











































































































































































































Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions

et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-237 portant retrait 

de l'agrément de la société domiciliataire 

« W&A GROUP » 

-------

Le Préfet de l’Hérault

Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU le  Code  du  Commerce  relatif  à  l'activité  des  entreprises  domiciliataires  soumises  à  un
agrément administratif, notamment les articles L.123-11 -3, L. 123-11-4 et R 123-166-2 ;

VU le  Code du Commerce,  article  R.123-166-4 (2°)  relatif  aux  dispositions  qui  doivent  être
prises par le gérant quant à la création d'établissements secondaires ;

VU le Code des relations entre le public et l'administration et articles L121-1 et L211-2 relatifs au
respect d'une mesure contradictoire ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°15-III-033  du  13  avril  2015  portant  agrément  pour  l'exercice  de
domiciliation  d’entreprises,  habilitée  pour  6  ans  sous  le  numéro  DOM/34/60,  notifié  à  
M. WALALI LOUDYI Hamza, président de la société « W&A GROUP » sise : 539, avenue
de Barcelone à MONTPELLIER (34 080) ;

VU l’information transmise par  les  services  de la  Direction Générale  des  Finances  Publiques
relative à la société susvisée concernant sa radiation, en date du 8 février 2017, après du
registre du commerce ; 

VU le dossier constitué dans le cadre d’une procédure contradictoire qui met en évidence des
changements  substantiels  non  déclarés  par  l’entreprise  domiciliataire,  révélant  la  non
justification de l’honorabilité de son dirigeant et de son aptitude à exercer son activité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jérôme MILLET, sous-préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société « W&A GROUP » dont le siège est situé 539 avenue de Barcelone  à
Montpellier  (34080) a été radiée le 8 février 2017 et que M. WALALI LOUDYI Hamza, 
président de la société, n’a pu justifier de l’occupation effective des locaux alloués à son 
activité supposée ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARRÊTE 

ARTICLE 1 : L’agrément n° DOM/34/60, devenu sans objet, est retiré conformément aux articles
L.123-11-3 et L.123-11- 4 du Code du Commerce.

ARTICLE 2 : Monsieur  le  sous-préfet  de  Lodève  et  Monsieur  le  Maire  de  Montpellier,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au président de la société.

Fait à Lodève, le 30 septembre 2019

Le sous-préfet de Lodève

Jérôme MILLET


	Article 1er Considérant que :
	- l’organisme a déclaré en début d’année les stages prévus pour 2019 comme le prévoit la réglementation, celui fait état d’un stage les 29 et 30 juillet 2019 à l’HOTEL KYRIAD PRESTIGE sis 135 Rue de Jugurtha à Montpellier,
	l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ASSOCIATION AUTOMOBILE RECUPERATION DE POINTS (AARP) représenté par Monsieur Claude BITTON sis 12 Rue des Cadets à PAU (64000) est retiré à compter de ce jour.
	ARRÊTE 
	Fait à Lodève, le 30 septembre 2019


